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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°063/2023/BVG du 14 décembre 2023 et en vertu des 
dispositions des articles 2 et 17 de la Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 
l’instituant, le Vérificateur Général a initié la présente vérification financière 
de la gestion de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali à Abidjan, 
au titre des exercices 2018, 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023 (30 novembre). 
Elle fait suite à une saisine. 

PERTINENCE :

Le Mali a une longue histoire de coopération avec la République de Côte 
d’Ivoire. L’émigration des Maliens s’est surtout dirigée vers la Côte d’Ivoire 
où résident 3,5 millions de Maliens, soit plus de la moitié de la diaspora 
malienne. 
La présence malienne s’est matérialisée en Côte d’Ivoire, dès 1963, avec 
l’acquisition par l’Etat du Mali d’un terrain à usage commercial de 2 160 
m² sis au Plateau à Abidjan. Par la suite, la Société Civile Immobilière de 
la Maison du Mali dénommée SCI Maison du Mali a été créée le 17 février 
1976. 
La construction de l’ensemble immobilier Maison du Mali est intervenue de 
1976 à 1978.
La Maison du Mali constitue aujourd’hui la vitrine du Mali en Côte d’Ivoire.  
Elle comprend deux (2) sous-sols, le rez-de-chaussée et sept (7) niveaux 
supérieurs avec appartements et abrite les représentations diplomatique et 
consulaire du Mali à Abidjan et des locaux en bail. 
En 2023, la SCI-Maison du Mali emploie 20 personnes dont cinq (5) cadres 
parmi lesquels un fonctionnaire de l’Etat du Mali qui occupe la fonction 
d’Administrateur Gestionnaire. 
Selon les états récapitulatifs des recettes et des dépenses fournis par 
la SCI-Maison du Mali, les recettes de la période sous revue s’élèvent à  
1 761 303 430 FCFA contre des dépenses de 1 763 375 353 FCFA. 
Par Lettre sans numéro du 18 juillet 2023, un particulier a saisi le Vérificateur 
Général aux fins d’une vérification financière de la SCI Maison du Mali. Il a 
évoqué des irrégularités dans la gestion de la SCI. De plus, la SCI-Maison 
du Mali n’a jamais fait l’objet de vérification par le Vérificateur Général.
Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente 
vérification.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 Loin d’être isolé sur la scène régionale et internationale, le Mali entretient 
des relations intenses et privilégiées avec ses partenaires régionaux et 
internationaux dont la Côte d’Ivoire. 

2.	 Le Mali et la Côte d’Ivoire entretiennent des relations sociale, économique, 
culturelle et diplomatique ancestrales. Ils partagent une frontière longue 
de 532 km et ont en commun le Franc de la Communauté Financière 
Africaine (FCFA) dans le cadre de l’Union Monétaire Ouest Africaine 
qui a renforcé les échanges commerciaux entre les deux (2) pays. Le 
Mali, n’ayant pas accès à la mer, fait transiter une grande partie de ses 
importations de marchandises par le port d’Abidjan. En outre, la Côte 
d’Ivoire est le premier pays d’émigration des Maliens dans le monde 
avec 32% des émigrés maliens qui y vivent, selon le Rapport « Migration 
au Mali, profil national 2009 » de l’Organisation Internationale pour les 
Migrations.

3.	 C’est dans le cadre des relations de coopération et d’amitié entre les 
Républiques du Mali et de la Côte d’Ivoire que notre pays a acquis en 
1963 un terrain à usage commercial au quartier Plateau à Abidjan et 
construit l’immeuble de la Maison du Mali de 1976 à 1978. 

4.	 L’immeuble est géré par la SCI de la Maison du Mali qui est dirigée par 
un Administrateur Gestionnaire. 

5.	 La SCI de la Maison du Mali est régie par ses statuts, le Code civil 
ivoirien, l’Acte Uniforme portant sur le Droit Commercial Général et 
l’Acte Uniforme relatif au Droit Comptable et à l’Information Financière.

Présentation de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali à 
Abidjan :

6.	 L’histoire de la Maison du Mali remonte au 1er juillet et au 9 août 1963 
avec l’acquisition par l’Etat malien d’un terrain à usage commercial de 
2160 m2 objet du Titre Foncier (TF) n°47 inséré au livre foncier de la 
circonscription de Bingerville sous le volume 1 et folio 47.

7.	 La mutation représentant cette vente a été formalisée sur le registre des 
dépôts de la propriété foncière d’Abidjan le 2 septembre 1963 sous le 
volume 22, folio 3, numéro 13 annexé à la copie du TF n°47.

8.	 La SCI Maison du Mali est créée par les Statuts du 17 février 1976 comme 
Société Civile Particulière de droit ivoirien entre la République du Mali, la 
Banque de Développement du Mali (BDM), la Société d’Equipement du 
Mali (SEMA) et la Société Malienne des Transports Aériens ‘’AIR Mali’’.  

9.	 Aux termes de ses statuts, la Société a pris la dénomination de « Société 
Civile Immobilière de la Maison du Mali » (SCI Maison du Mali) ayant 
son siège social à Abidjan. 
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La Société a pour objet :
	 - �l’acquisition, la propriété, la construction d’un ensemble immobilier 

sur le titre foncier n°47 de Bingerville devant comprendre notamment 
l’Ambassade de la République du Mali ; 

	 - �la gestion, la gérance de tous biens immobiliers situés en République 
de Côte d’Ivoire ; 

	 - �la prise en bail, avec ou sans promesse de vente, la location, 
l’administration de tous biens immobiliers bâtis ou non bâtis ; 

	 - �et généralement, toutes les opérations quelconques se rapportant 
directement ou indirectement à l’objet social à condition qu’elles ne 
modifient pas le caractère civil de la société. 

10.	La durée de vie de la SCI Maison du Mali est fixée à 50 ans à compter 
du jour de la signature de ses statuts. 

11.	La République du Mali a fait un apport à la SCI Maison du Mali d’un 
terrain de 2160 m², acquis en 1963. 
Les constructions y édifiées comprennent : 

	 - �deux (2) bâtiments en dur, abritant les locaux de l’Ambassade de la 
République du Mali, et divers logements de fonction au premier étage ; 

	 - �un (1) grand magasin ; 
	 - �un (1) grand hangar à usage de garage. 
12.	L’apport ci-dessus affecté a été évalué à la somme de 99 970 000 FCFA. 

Il a en outre été apporté à la Société la somme de 10 000 FCFA par la 
BDM, 10 000 FCFA par la SEMA et 10 000 FCFA par Air Mali, soit un 
total d’apports de 100 000 000 FCFA. 

13.	Le capital a été porté à 174 000 000 FCFA après l’acquisition par la SCI 
du TF n°49 d’une superficie de 1840 m2.

14.	La Maison du Mali a été construite de 1976 à 1978 à partir d’un prêt 
bancaire de 2 100 000 000 FCFA avalisé par l’Etat ivoirien. Dans le but 
de faciliter le remboursement de la dette, un protocole d’accord a été 
conclu entre le Mali et la Côte d’Ivoire pour convenir des modalités plus 
souples du remboursement du principal et de paiement des intérêts dont 
le montant était estimé à 3 925 159 518 FCFA. 

15.	L’immeuble Maison du Mali comprend aujourd’hui deux (2) parties : 
	 - �l’Ambassade et le Consulat du Mali qui occupent l’extrême sud sur 

deux (2) étages ; 
	 - �le reste de l’immeuble,  comprenant deux (2) sous-sols, un (1) rez-de-

chaussée et sept (7) étages, est géré par la SCI Maison du Mali. 
16.	L’immeuble est composé en tout de 162 bureaux dont 160 occupés, 

48 magasins et 61 places de parking tous occupés ainsi qu’un espace 
publicitaire comprenant 12 panneaux dont 10 occupés. 

17.	La Maison du Mali a fait l’objet de travaux de réhabilitation qui ont été 
achevés en 2010 pour un montant total de 1 422 887 995 FCFA. La 
réception définitive a eu lieu en 2012 et l’immeuble a été mis en pleine 
exploitation. 
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18.	La SCI Maison du Mali est gérée par un Administrateur Gestionnaire 
nommé par Arrêté interministériel des Ministres chargés des biens 
de l’Etat et des affaires étrangères. Il bénéficie des avantages d’un 
Secrétaire Agent Comptable d’une Ambassade. 

19.	La SCI Maison du Mali emploie 20 personnes dont cinq (5) cadres : un 
fonctionnaire de l’Etat du Mali qui occupe la fonction d’Administrateur 
Gestionnaire, un comptable chargé du recouvrement, un comptable 
chargé des dépenses, un chargé des contrats et un chargé des 
contentieux.

Objet de la vérification :

20.	La présente vérification a pour objet la gestion de la SCI Maison du Mali 
à Abidjan, au titre des exercices 2018, 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023 
(30 novembre).

21.	Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de recettes et de dépenses.

22.	Les travaux de vérification ont porté sur les opérations de recouvrement 
des recettes notamment les loyers des bureaux, des magasins, des 
parkings et des espaces publicitaires ainsi que l’exécution des dépenses. 

23.	Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section « Détails Techniques sur la Vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières. 

Irrégularités administratives :

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des dysfonction-
nements du contrôle interne.

Le Ministère chargé des biens de l’Etat n’a pas veillé à la transformation 
de la SCI Maison du Mali en société commerciale.

24.	L’article 3 de l’Acte uniforme révisé du 30 janvier 2014 relatif au droit 
des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique 
dispose : « Toutes personnes, quelle que soit leur nationalité, désirant 
exercer en société, une activité commerciale sur le territoire de l'un des 
États parties, doivent choisir l'une des formes de société qui convient à 
l'activité envisagée, parmi celles prévues par le présent Acte uniforme. 
Les personnes visées à l'alinéa précédent peuvent aussi choisir de 
s'associer, dans les conditions prévues par le présent Acte uniforme, en 
groupement d'intérêt économique. »
L’article 908 du même Acte uniforme dispose : « Les sociétés et les 
groupements d'intérêt économique constitués antérieurement à l'entrée 
en vigueur du présent Acte uniforme sont soumis à ses dispositions. Ils 
sont tenus de mettre leurs statuts en harmonie avec les dispositions du 
présent Acte uniforme dans un délai de deux (2) ans à compter de son 
entrée en vigueur. »

25.	Pour s’assurer de l’application de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné la nature des activités exercées par la SCI Maison du Mali et 
ses statuts en vigueur.

26.	Elle a constaté que le Ministère chargé des biens de l’Etat n’a pas veillé 
à la transformation de la SCI Maison du Mali en société commerciale 
alors qu’elle accomplit des actes de commerce. En effet, la SCI Maison 
du Mali loue des bureaux, des magasins, des places de parking et des 
espaces publicitaires dans un but lucratif. A cet effet, elle conclut des 
contrats de bail régis par l’Acte uniforme du 15 décembre 2010 relatif 
au droit commercial général. Malgré l’exercice d’actes de commerce, il 
ressort des statuts en vigueur que la SCI Maison du Mali est régie par 
les articles 1832 et suivants du Code Civil ivoirien.

27.	La non-transformation de la SCI Maison du Mali en société commerciale 
la prive d’un encadrement adéquat de ses activités.

La SCI Maison du Mali ne tient pas de comptabilité financière.

28.	L’article 2 de l’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable 
et à l’information financière dispose : « Sont astreintes à la mise en place 
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d’une comptabilité, dite comptabilité financière, les entités soumises aux 
dispositions de l’Acte uniforme portant sur le droit commercial général, 
de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales générales 
et du groupement d’intérêt économique et de l’Acte uniforme relatif au 
droit des sociétés coopératives, les entités publiques, parapubliques, 
d’économie mixte et, plus généralement, les entités produisant des 
biens et services marchands ou non marchands, dans la mesure où 
elles exercent dans un but lucratif ou non, des activités économiques 
à titre principal ou accessoire qui se fondent sur des actes répétitifs, à 
l’exception de celles soumises aux règles de la comptabilité publique. »
L’article 8 du même Acte uniforme dispose : « Un jeu complet d’états 
financiers annuels comprend le Bilan, le Compte de résultat, le Tableau 
des flux de trésorerie ainsi que les Notes annexes [...] »
L’article 19 du même Acte uniforme dispose : « Les livres comptables et 
autres supports dont la tenue est obligatoire sont :
	 - �le livre-journal, dans lequel sont inscrits les mouvements de 

l’exercice, enregistrés en comptabilité, dans les conditions exposées 
au paragraphe 4 de l’article 17 ci-dessus ;

	 - �le grand-livre, constitué par l’ensemble des comptes de l’entité où sont 
reportés ou inscrits simultanément au journal, compte par compte, les 
différents mouvements de l’exercice ;

	 - �la balance générale des comptes, état récapitulatif faisant apparaître, 
à la clôture de l’exercice, pour chaque compte :

	 • �le solde débiteur ou le solde créditeur, à l’ouverture de l’exercice ;
	 • �le cumul depuis l’ouverture de l’exercice des mouvements débiteurs 

et le cumul des mouvements créditeurs ; 
	 • �le solde débiteur ou le solde créditeur, à la date considérée ;

	 - �le livre d’inventaire sur lequel sont transcrits le Bilan, le Compte de 
résultat et le Tableau des flux de trésorerie de chaque exercice ainsi 
que le résumé de l’opération d’inventaire. 

L’établissement du livre-journal et du grand-livre peut être facilité par 
la tenue de journaux et livres auxiliaires, ou supports en tenant lieu, 
en fonction de l’importance et des besoins de l’entité. Dans ce cas, les 
totaux de ces supports sont périodiquement et au moins une fois par 
mois respectivement centralisés dans le livre-journal et le grand-livre. »
L’article 29 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « A la clôture 
de chaque exercice, il est établi un inventaire contenant l’indication de 
l’actif et du passif de la Société, un compte de ‘’Profit et Perte’’ et un 
bilan […] »

29.	Afin de s’assurer de l’application de ces dispositions et de cette 
stipulation, l’équipe de vérification a demandé, par Mémo n°01 du  
9 janvier 2024, les états financiers de la SCI Maison du Mali pour examen. 
Elle s’est également entretenue avec l’Administrateur Gestionnaire et le 
Comptable.

30.	Elle a constaté que la SCI Maison du Mali ne tient pas de comptabilité 
financière. En effet, durant la période sous revue, la SCI Maison du Mali 
n’a pas produit d’états financiers et n’a tenu aucun support comptable 
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obligatoire notamment, le livre-journal, le grand livre, la balance générale 
des comptes et le livre d’inventaire sur lequel sont transcrits le Bilan, 
le Compte de résultat et le Tableau des flux de trésorerie de chaque 
exercice ainsi que le résumé de l’opération d’inventaire.

31.	La non-tenue de la comptabilité financière ne permet pas d’avoir une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 
SCI Maison du Mali.

La SCI Maison du Mali n’a pas élaboré de manuel de procédures.

32.	L’article 16 de l’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable 
et à l’information financière dispose : « Pour maintenir la continuité 
dans le temps de l’accès à l’information, toute entité établit un manuel 
décrivant les procédures et l’organisation comptables.
Ce manuel, mis à jour périodiquement, est destiné à garantir le caractère 
définitif de l’enregistrement des mouvements. Il est conservé aussi 
longtemps qu’est exigée la présentation des états financiers successifs 
auxquels il se rapporte [...] »

33.	Afin de s’assurer de l’application de la disposition ci-dessus, l’équipe de 
vérification a demandé, par Mémo n°001 du 9 janvier 2024, le manuel 
de procédures de la SCI Maison du Mali pour examen. 

34.	Elle a constaté que la SCI Maison du Mali ne dispose pas de manuel de 
procédures. En effet, depuis sa création en 1976, la SCI Maison du Mali 
n’a pas élaboré de manuel de procédures contrairement aux dispositions 
de l’Acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière.

35.	L’absence de manuel de procédures administratives, financières et 
comptables ne permet pas au personnel de maîtriser la réalisation des 
opérations. 

L’Administrateur Gestionnaire a irrégulièrement mis en location 
gratuite une partie de la Maison du Mali.

36.	L’article 103 de l’Acte uniforme du 15 décembre 2010 portant sur le droit 
commercial général dispose :  « Est réputé bail à usage professionnel 
toute convention, écrite ou non, entre une personne investie par la loi 
ou une convention du droit de donner en location tout ou partie d’un 
immeuble compris dans le champ d’application du présent Titre, et 
une autre personne physique ou morale, permettant à celle-ci, le 
preneur, d’exercer dans les lieux avec l’accord de celle-là, le bailleur, 
une activité commerciale, industrielle, artisanale ou toute autre activité 
professionnelle. »
L’article 112 du même Acte uniforme dispose : « En contrepartie de la 
jouissance des lieux loués, le preneur doit payer le loyer aux termes 
convenus entre les mains du bailleur ou de son représentant dûment 
mandaté. 
Le paiement du loyer peut être fait par correspondance ou par voie 
électronique. »
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37.	Afin de s’assurer de l’application des dispositions réglementaires ci-
dessus, l’équipe de vérification s’est entretenue avec l’Administrateur 
Gestionnaire et le Chargé de recouvrement de la SCI Maison du Mali. 
Elle a également procédé à une visite des différents bureaux et magasins 
de l’immeuble Maison du Mali.

38.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a irrégulièrement mis en location gratuite une partie de la Maison du 
Mali. En effet, le bureau RDC11, d’une superficie de 152 m2, se trouvant 
au rez-de-chaussée de l’immeuble est occupé gratuitement par le Haut 
Conseil des Maliens de l’Extérieur. Il n’a pas fait l’objet de facturation et 
de recouvrement de loyers par l’Administrateur Gestionnaire de la SCI 
Maison du Mali au cours de la période sous revue.

39.	Le mise en location gratuite de bureaux prive de recettes la SCI Maison 
du Mali.

L’Administrateur Gestionnaire a conclu un contrat de gestion d’espace 
publicitaire de la SCI Maison du Mali avec un prestataire non accrédité.

40.	L’article 4 de la Loi n°2020-522 du 16 juin 2020 portant régime juridique 
de la communication publicitaire (en Côte d’Ivoire) dispose : « La 
communication publicitaire s’organise autour de plusieurs activités, 
notamment :
	 - �le conseil en communication publicitaire ;
	 - �la régie publicitaire ;
	 - �le courtage en publicité ;
	 - �l’édition publicitaire. »
L’article 7 de la loi ci-dessus dispose : « L’activité de régie publicitaire est 
exercée par une personne morale agréée pour assurer la vente d’espace 
publicitaire en qualité de mandataire ou de propriétaire.
Dans le cas d’un mandat, la régie publicitaire est liée au propriétaire du 
support publicitaire par un contrat de régie. »
L’article 13 de la même loi dispose : « L'exercice de la profession de 
communication publicitaire est soumis à l'obtention d'un agrément délivré 
par l'organe de régulation de la communication publicitaire.
Les conditions d'obtention de l'agrément des professions publicitaires 
énoncées à l'article 4 ci-dessus et de son renouvellement sont fixées 
par arrêté du ministre chargé de la Communication publicitaire, sur 
proposition de 1 'organe de régulation de la communication. »

41.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé pour examen, par Mémo n°01 du 9 janvier 2024, l’agrément 
des sociétés avec lesquelles le SCI Maison du Mali a conclu des contrats 
de gestion de son espace publicitaire. Elle s’est également entretenue 
avec les promoteurs de ces deux (2) sociétés. Elle a enfin consulté le 
site du Conseil supérieur de la publicité de Côte d’Ivoire. 

42.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire a conclu un contrat de 
gestion d’espace publicitaire avec un prestataire non agréé. En effet, 
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l’Administrateur Gestionnaire a conclu le 1er janvier 2022 un contrat 
avec la société TATA COMMUNICATION ayant pour objet la gestion de 
l’exclusivité de l’espace publicitaire de l’Immeuble de la Maison du Mali 
pour une durée de 10 ans. Or, la SCI Maison du Mali n’a pu fournir 
l’agrément de la société TATA COMMUNICATION. Celle-ci ne figure pas 
sur la liste des régies agrées et n’est donc pas habilitée à signer un 
contrat de gestion d’espace publicitaire.

43.	La signature d’un contrat de gestion d’espace publicitaire avec une 
société non accréditée peut nuire à la bonne exécution des obligations 
contractuelles et exposer la SCI Maison du Mali à des sanctions 
administratives ou à des poursuites judiciaires.

L’Administrateur Gestionnaire a utilisé son compte bancaire personnel 
pour l’exécution des opérations de recettes et de dépenses de la SCI 
Maison du Mali.

44.	L’article 16 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « Les 
Administrateurs, agissant ensemble ou séparément jouissent notamment 
des pouvoirs suivants :
	 - �[…] Il fait ouvrir à la société tous comptes de dépôt de fonds, il crée 

tous chèques et virements pour le fonctionnement de ces comptes 
[…]. »

L’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable et à 
l’information financière, dans son titre V, section 4.1.1 .1, postulat de 
l’entité, dispose : « Il s’agit d’une hypothèse fondamentale portant sur la 
relation entre, d’une part, la personne morale ou le groupe et d’autre part 
son ou ses propriétaires (exploitant, associés, actionnaires, membres). 
En effet, l’entité est considérée comme étant une personne morale ou un 
groupe autonome et distinct de ses propriétaires et de ses partenaires 
économiques. La comptabilité financière est fondée sur la séparation 
entre le patrimoine de l'entité et celui de ses propriétaires. Ce sont les 
transactions de l'entité et non celles des propriétaires qui sont prises en 
compte dans les états financiers de l’entité. »  

45.	Pour s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé les numéros et les relevés de comptes bancaires de la SCI 
Maison du Mali. Elle a ensuite demandé la liste des signataires des 
différents comptes bancaires. Elle a enfin procédé à des entrevues avec 
les comptables.

46.	L’équipe de vérification a constaté que l’Administrateur Gestionnaire a 
utilisé son compte bancaire personnel pour l’exécution des opérations 
de recettes et de dépenses de la SCI Maison du Mali. En effet, de janvier 
à juillet 2022, il a encaissé les recettes de la SCI Maison du Mali sur 
son compte bancaire personnel ouvert dans les livres de la Banque 
Atlantique Côte d’Ivoire (BACI). Il a également exécuté les dépenses 
sur ledit compte.   

47.	L’utilisation d’un compte personnel pour l’encaissement des recettes et 
l’exécution des dépenses de la SCI Maison du Mali ne garantit pas la 
transparence dans la gestion des fonds.
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Recommandations :

48.	Le Ministre chargé des biens de l’Etat doit :
	 - �veiller à la transformation de la Société Civile Immobilière de la Maison 

du Mali en société commerciale conformément aux dispositions 
de l’Acte uniforme sur le droit des sociétés commerciales et des 
groupements d’intérêt économique.

49.	L’Administrateur Gestionnaire de la Société Civile Immobilière de 
la Maison du Mali doit :

	 - �tenir une comptabilité financière conformément aux dispositions de 
l’Acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière ; 

	 - �élaborer le manuel de procédures administratives, financières et 
comptables de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali ; 

	 - �fixer, facturer et recouvrer les loyers pour la location de toute partie de 
l’immeuble Maison du Mali ; 

	 - �conclure des contrats de gestion d’espace publicitaire avec des 
prestataires agréés ; 

	 - �exécuter toutes les opérations de recettes et de dépenses de la 
Société Civile Immobilière de la Maison du Mali sur les comptes 
bancaires de la société.
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Irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève à   
581 246 994 FCFA.

L’Administrateur Gestionnaire n’a pas reversé des recettes dans les 
comptes bancaires de la SCI Maison du Mali.

50.	L’article 16 des Statuts de la SCI Maison du Mali relatif aux pouvoirs des 
administrateurs stipule :
« […] ;  
Il règle et arrête tous comptes avec tous créanciers ou débiteurs, touche 
les sommes dues à la Société et paie celles qu’elle peut devoir ;
Il fait ouvrir à la Société tous comptes de dépôt de fonds, il crée tous 
chèques et virements pour le fonctionnement de ces comptes ; 
[…]. »
L’article 112 de l’Acte uniforme du 15 décembre 2010 relatif au droit 
commercial général dispose : « En contrepartie de la jouissance des 
lieux loués, le preneur doit payer le loyer aux termes convenus entre les 
mains du bailleur ou de son représentant dûment mandaté. Le paiement 
du loyer peut être fait par correspondance ou par voie électronique. » 

51.	Afin de s’assurer du recouvrement intégral des loyers et de leur 
reversement sur les comptes bancaires de la SCI Maison du Mali, l’équipe 
de vérification s’est entretenue avec l’Administrateur Gestionnaire et le 
Chargé de recouvrement. Elle a également effectué un rapprochement 
entre les recettes collectées et celles reversées dans les comptes 
bancaires de la SCI Maison du Mali.

52.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire n’a pas reversé des 
recettes de la SCI Maison du Mali. En effet, il n’a pas reversé dans les 
comptes bancaires de la société les recettes issues de la location des 
magasins et des parkings. Le montant total des recettes non reversées 
s’élève à 41 408 000 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a minoré des 
montants de loyers.

53.	L’article 6 du contrat de bail commercial signé le 1er mars 2020 entre 
la SCI Maison du Mali et la société Abidjan gardiennage stipule : « Le 
présent bail est consenti et accepté moyennant le loyer de cent soixante 
mille francs CFA (160 000 FCFA) par mois, charges non comprises, 
payable d’avance, le premier jour de chaque mois en bonnes espèces 
de monnaies ayant cours légal […]
Taxes et charges : Il sera en outre payé par le preneur le cas échéant, 
au titre de charges, en même temps que le loyer, la quote-part de taxes 
locatives et frais de gardiennage, entretien, électricité eau des parties 
communes. Elles sont payables d’avance et s’élèvent :15%. »
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L’article 23 du contrat de bail signé le 1er mars 2018 entre la SCI Maison 
du Mali et le Conseil Supérieur de la Diaspora Malienne de la Côte 
d’Ivoire (CSDM-CI) stipule : « Le présent bail est consenti et accepté 
moyennant le loyer de cent cinquante mille CFA (150 000) FCFA/mois. 
Charges non comprises, payables d’avance, le premier jour de chaque 
mois en bonnes espèces de monnaies […]
Taxes et Charges : Il sera en outre payé par le preneur le cas échéant, 
au titre de charges, en même temps que le loyer, la quote-part de taxes 
locatives et frais de gardiennage, entretien, électricité eau des parties 
communes. Elles sont payables d’avance. 12% »

54.	Afin de s’assurer du respect de ces stipulations, l’équipe de vérification 
a fait un rapprochement entre le montant du loyer fixé dans les contrats 
de bail et les loyers facturés par l’Administrateur Gestionnaire et payés 
par les locataires durant la période sous revue.

55.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a minoré des montants de loyers. En effet, il a facturé des montants 
inférieurs à ceux prévus par les contrats de bail de deux (2) locataires. 
Pour la société Abidjan gardiennage, il a facturé un montant de 128 350 
FCFA par mois au lieu de 184 000 FCFA prévus par le contrat de bail. 
En ce qui concerne le CSDM CI, il a facturé le montant de 60 000 FCFA 
au lieu de 168 000 FCFA contractuel. Le montant total des minorations 
de loyers au cours de la période sous revue s’élève à 8 820 600 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire a ordonné le virement du loyer d’un 
espace publicitaire sur un compte bancaire n’appartenant pas à la SCI 
Maison du Mali.

56.	L’article 5 du contrat de location d’espace publicitaire du 26 mai 2023, 
conclu entre la SCI Maison du Mali et la Banque de l’Union Côte d’Ivoire 
(BDU-CI), stipule : « Le montant annuel pour la location de ce panneau 
s’élève à la somme de VINGT-SEPT MILLIONS DE FRANCS CFA 
(FCFA 27 000 000) toutes taxes comprises. » 
L’article 7 du même contrat stipule : « Le montant de la location est 
payable d’avance en totalité.
Les parties conviennent que la facture sera réglée dans les 07 jours qui 
suivront sa réception par le preneur. »

57.	Afin de s’assurer de l’effectivité de ces stipulations, l’équipe de vérification 
s’est entretenue avec les responsables de l’entité. Elle a, par Mémo n°4 
du 15 janvier 2024, demandé à la BDU-CI les pièces justificatives du 
paiement des loyers de l’espace publicitaire.

58.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire a ordonné le paiement 
du loyer d’un espace publicitaire sur un compte bancaire n’appartenant 
pas à la SCI Maison du Mali. En effet, sur instruction de l’Administrateur 
Gestionnaire, en règlement de la Facture n°202301 du 30 mai 2023 
émise pour la location d’un espace publicitaire, la BDU-CI a procédé au 
virement d’un montant de 27 000 000 FCFA, le 1er juin 2023, sur le compte 
bancaire « SCI Maison du Mali-Solidarité ». Ce compte n’appartient pas 
à la SCI Maison du Mali. Il est dédié au fonds de solidarité des employés 
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de la SCI et n’apparait dans aucun des registres de caisse ou de banque 
de la SCI Maison du Mali. Le montant reçu a été entièrement décaissé 
le même jour. Le montant de l’irrégularité s’élève à 27 000 000 FCFA.

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a encaissé les 
recettes issues de la location d’un espace publicitaire sur son compte 
personnel.

59.	L’article 103 de l’Acte uniforme du 15 décembre 2010 relatif au droit 
commercial général dispose : « Est réputé bail à usage professionnel 
toute convention, écrite ou non, entre une personne investie par la 
loi ou une convention du droit de donner en location tout ou partie 
d’un immeuble compris dans le champ d’application du présent Titre, 
et une autre personne physique ou morale, permettant à celle-ci, le 
preneur, d’exercer dans les lieux avec l’accord de celle-là, le bailleur, 
une activité commerciale, industrielle, artisanale ou toute autre activité 
professionnelle. »
L’article 112 du même Acte uniforme dispose : « En contrepartie de la 
jouissance des lieux loués, le preneur doit payer le loyer aux termes 
convenus entre les mains du bailleur ou de son représentant dûment 
mandaté. Le paiement du loyer peut être fait par correspondance ou par 
voie électronique. »
L’article 16 des Statuts de la SCI Maison du Mali relatif aux pouvoirs des 
administrateurs stipule :
« Les Administrateurs, agissant ensemble ou séparément jouissent 
notamment des pouvoirs suivants : […] ;
	 - �Il règle et arrête tous comptes avec tous créanciers ou débiteurs, 

touche les sommes dues à la Société et paie celles qu’elle peut devoir ; 
	 - �Il fait ouvrir à la Société tous comptes de dépôt de fonds, il crée tous 

chèques et virements pour le fonctionnement de ces comptes ; 
	 - �[…]. »

60.	Afin de s’assurer du respect des dispositions et de la stipulation ci-
dessus citées, l’équipe de vérification a demandé à la Banque Malienne 
de Solidarité Côte d’Ivoire (BMS-CI), par Memo n°5 du 19 janvier 2024, 
les preuves de paiement de l’espace publicitaire loué.

61.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a encaissé les recettes issues de la location d’un espace publicitaire 
sur son compte personnel. En effet, sur les Factures n°05-12/04/2020 
du 6 avril 2020 de 18 400 000 FCFA et n°157/17/2020 sans date de 25 
000 008 FCFA adressées à la BMS-CI pour la location d’un panneau 
publicitaire sur le toit de la Maison du Mali, l’Administrateur Gestionnaire 
a donné les références de son compte personnel domicilié à ORABANK 
Côte d’Ivoire au lieu d’un des comptes bancaires de la SCI Maison du 
Mali. Ainsi, en règlement desdites factures, la BMS-CI a respectivement 
payé la somme de 25 000 008 FCFA par virement SWIFT du 18 décembre 
2020 sur le compte indiqué sur la facture et la somme de 18 400 000 
FCFA par chèque BMS-CI n°0364955 du 8 avril 2020 libellé au nom de la 
SCI Maison du Mali. Ce chèque a également été encaissé sur le compte 
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de l’Administrateur Gestionnaire logé à ORABANK. Le montant total 
des recettes de la SCI Maison du Mali encaissées par l’Administrateur 
Gestionnaire sur son compte personnel et non reversées à la société est 
de 43 400 008 FCFA.

L’Administrateur Gestionnaire a confié la gestion de l’espace 
publicitaire de la SCI Maison du Mali à une entreprise dont il est le 
gérant.

62.	L’article 8 du Décret n°05-164/P-RM du 6 avril 2005, modifié, fixant les 
modalités d’application du statut général des fonctionnaires dispose : 
« Il est interdit au fonctionnaire en position d’activité, sauf dispositions 
particulières : 

1°) d’occuper un autre emploi salarié ; 
2°) d’exercer directement ou par personne interposée à titre 
professionnel et de façon habituelle une activité industrielle, 
commerciale ou une profession libérale organisée en ordre ;
3°) d’avoir, sous quelque forme que ce soit, notamment par travail, 
conseil ou participation au capital, des intérêts dans une entreprise 
directement soumise au contrôle ou à la surveillance de son 
administration ou avec laquelle elle peut conclure des marchés ou 
des contrats de quelque nature que ce soit ; 
4°) d’exercer les activités de membre du conseil de surveillance, conseil 
technique, juridique ou fiscal des sociétés commerciales, industrielles 
ou financières, susceptibles de concurrencer celles dont l’Etat ou une 
autre collectivité publique détient en partie ou en totalité le capital. »

63.	Afin de s’assurer de l’application de la disposition réglementaire ci-
dessus citée, l’équipe de vérification a demandé, pour examen, les 
contrats de location de l’espace publicitaire de la SCI Maison du Mali et 
les preuves de paiement des différents annonceurs.

64.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a confié la gestion de l’espace publicitaire de la SCI Maison du Mali 
à une société dont il est le gérant. En effet, en sa qualité d’Administrateur 
Gestionnaire, il a conclu le 1er janvier 2022 un contrat de gestion de 
l’espace publicitaire de la Maison du Mali pour une période de 10 ans 
avec la société TATA COMMUNICATION. Cette société  loue et encaisse 
ainsi les loyers d’une dizaine de panneaux publicitaires sur le toit de la 
Maison du Mali et doit payer annuellement la somme de 30 000 000 
FCFA à la SCI Maison du Mali. Sur ce contrat, une personne du nom de 
Oumarou MAGASSOUBA est présentée comme le gérant de la société 
TATA COMMUNICATION. Or, la Facture n°06/02/2022 du 14 février 
2022 de TATA COMMUNICATION, d’un montant hors taxe de 30 000 
000 FCFA soumise à la BGFIBANK de Côte d’Ivoire pour la location d’un 
panneau publicitaire de 81 m2 situé sur le toit de la Maison du Mali, a 
été signée par l’Administrateur Gestionnaire en qualité de Gérant de la 
société TATA COMMUNICATION. De plus, la Facture n°3624-10-22/SCI 
LE MALI du 26 octobre 2022 du même montant a été signée par l’épouse 
de l’Administrateur Gestionnaire et le cachet apposé sur la facture porte 
la mention « TATA COMMUNICATION LE PDG » avec le numéro de 
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téléphone personnel de l’Administrateur Gestionnaire. En ce qui concerne 
le panneau publicitaire loué à SOCIAM, le numéro de boite postale « BP 
2746 » figurant sur les Factures n°0001-11-23/Tata Communication et 
n°0002-12-23/Tata Communication de 20 000 000 FCFA chacune, toutes 
établies le 12 janvier 2023, appartient à l’administration de la SCI Maison 
du Mali. L’adresse figurant sur lesdites factures « Immeuble du Mali,  
1er étage, porte 110 » correspond à un bureau occupé par l’administration 
de la SCI Maison du Mali. De plus, le deuxième numéro de téléphone 
figurant sur le pied de page de la facture appartient à un employé de 
la SCI Maison du Mali que l’Administrateur Gestionnaire a recruté en 
2019. En outre, l’Administrateur Gestionnaire est le signataire unique 
du compte bancaire de la société TATA COMMUNICATION domicilié 
à la BMS-CI. Le montant total des recettes irrégulièrement encaissées 
par l’Administrateur Gestionnaire s’élève à 100 306 000 FCFA dont  
58 800 000 FCFA de la BGFI Bank et 41 506 000 FCFA de la SOCIAM. 
Le détail se trouve dans le tableau n°1 ci-dessous. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali n’a pas 
recouvré la totalité des créances sur les locations de bureaux et de 
l’espace publicitaire.

65.	Les articles 5 ou 6 des contrats de bail commercial conclus entre la SCI 
Maison du Mali et les preneurs stipulent : « Le présent bail est consenti 
et accepté moyennant le loyer […] payable d’avance, le premier jour de 
chaque mois en bonnes espèces de monnaies ayant cours légal. »
L’article 4 du contrat de gestion d’espace publicitaire conclu le 1er janvier 
2022 entre la SCI-Maison du Mali et la société TATA COMMUNICATION 
stipule : « Au titre des rétributions, les parties conviennent que la SCI 
MAISON DU MALI percevra un montant global de 30 000 000 FCFA 
(TRENTE MILLIONS de FRANCS CFA) par an. Le premier (1er) paiement 
s’effectuera le 01 janvier 2023. »
L’article 16 des Statuts de la SCI Maison du Mali relatif aux pouvoirs des 
administrateurs stipule :
« Les Administrateurs, agissant ensemble ou séparément jouissent 
notamment des pouvoirs suivants : […] ;
	 - �Il règle et arrête tous comptes avec tous créanciers ou débiteurs, 

touche les sommes dues à la Société et paie celles qu’elle peut devoir ; 
	 - �Il fait ouvrir à la Société tous comptes de dépôt de fonds, il crée tous 

chèques et virements pour le fonctionnement de ces comptes ; 
	 - �[…]. »

66.	Afin de s’assurer de l’application de ces stipulations, l’équipe de 
vérification a demandé les soldes clients de la SCI Maison du Mali. Elle 
a également demandé, par Mémo n°01 du 9 janvier 2024, les preuves 
de paiement du loyer de l’espace publicitaire.

67.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali n’a pas recouvré des créances sur les loyers de quarante-cinq (45) 
bureaux et d'un (1) espace publicitaire de la SCI Maison du Mali. En 
effet, au cours de la période sous revue, l’Administrateur Gestionnaire 
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n’a produit aucun document prouvant qu’il a posé des actes pour le 
recouvrement des arriérés. Le montant total des loyers non recouvrés 
s’élève à 51 082 395 FCFA dont 26 082 395 FCFA pour les loyers de 
bureaux et 25 000 000 FCFA pour les panneaux publicitaires. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali s’est payé des 
salaires indus.

68.	L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2022-3032/MUHDATP-MAECI-
SG du 14 juillet 2022 portant nomination d'un Administrateur Gestionnaire 
de la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L'intéressé est assimilé à un 
Secrétaire Agent Comptable d'une Ambassade et bénéficie, à ce titre, 
des avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2018-2481/MEF-MAECI-SG du 
13 juillet 2018 portant nomination d'un Administrateur Gestionnaire de 
la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L'intéressé est assimilé à un 
Secrétaire Agent Comptable d'une Ambassade et bénéficie, à ce titre, 
des avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 3 de l’Arrêté interministériel n°2014-2403/MDEAFP-MAEIACI-
SG du 3 septembre 2014 portant nomination d’un Administrateur 
Gestionnaire de la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L’intéressé est 
assimilé à un agent comptable d’Ambassade et bénéficie à ce titre des 
avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 17 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « Jusqu’à 
décision contraire de la Collectivité des associés, les fonctions 
d’Administrateurs seront exercées gratuitement. »

69.	Afin de s’assurer du respect des dispositions et de la stipulation ci-
dessus, l’équipe de vérification a fait un rapprochement des avantages 
perçus par l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali et 
ceux prévus par son arrêté de nomination.

70.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison 
du Mali s’est payé des salaires indus. En effet, en plus de son salaire 
de fonctionnaire, et des avantages de Secrétaire Agent Comptable, il 
s’est payé un salaire sur les ressources de la SCI Maison du Mali. Le 
montant total des salaires indus perçus par les trois (3) Administrateurs 
Gestionnaires de la SCI Maison du Mali, au cours de la période sous 
revue, s’élève à 128 331 687 FCFA.

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali s’est accordé 
des avantages indus.

71.	L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2022-3032/MUHDATP-MAECI-
SG du 14 juillet 2022 portant nomination d'un Administrateur Gestionnaire 
de la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L'intéressé est assimilé à un 
Secrétaire Agent Comptable d'une Ambassade et bénéficie, à ce titre, 
des avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2018-2481/MEF-MAECI-SG du 
13 juillet 2018 portant nomination d'un Administrateur Gestionnaire de 
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la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L'intéressé est assimilé à un 
Secrétaire Agent Comptable d'une Ambassade et bénéficie, à ce titre, 
des avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 3 de l’Arrêté interministériel n°2014-2403/MDEAFP-MAEIACI-
SG du 03 septembre 2014 portant nomination d’un Administrateur 
Gestionnaire de la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L’intéressé est 
assimilé à un agent comptable d’Ambassade et bénéficie à ce titre des 
avantages prévus par la réglementation en vigueur. »
Le Décret n°96-044/P-RM du 8 février 1996, modifié, fixant les avantages 
accordés au personnel diplomatique, administratif et technique dans 
les missions diplomatiques et consulaires de la république du Mali, 
en son article 9, dispose : « Le budget d’Etat prend en charge les 
frais de location, d’ameublement, d’abonnement et de consommation 
individuelle d’eau, de gaz de ville, d’électricité et de chauffage dans la 
limite d’un plafond qui sera fixé par un arrêté conjoint du Ministre chargé 
des Affaires étrangères et du Ministre chargé des Finances. »
L’article 17 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « Jusqu’à 
décision contraire de la Collectivité des associés, les fonctions 
d’Administrateurs seront exercées gratuitement. »

72.	Pour s’assurer du respect de ces dispositions et de cette stipulation, 
l’équipe de vérification a examiné les avantages payés à l’Administrateur 
Gestionnaire de la SCI Maison du Mali.  De plus, elle a procédé à des 
entrevues avec l’Administrateur Gestionnaire et les comptables.

73.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison 
du Mali s’est octroyé des avantages indus. En effet, il s’est accordé 
des gratifications à l’occasion des fêtes de Tabaski, de Ramadan, de 
Maouloud, du 1er mai et s’est payé un 13ème mois de salaire pour un 
montant total de 14 423 000 FCFA.  Il a également procédé à des 
achats de produits alimentaires tels que le sucre, le riz, l’huile, le beurre, 
les biscuits, les bonbons, les yaourts pour son domicile à hauteur de  
22 418 971 FCFA. 
Il a aussi payé les abonnements télé à Canal+ pour un montant de 2 044 
000 FCFA. Enfin, il a payé les frais de gardiennage de son domicile pour 
un montant total de 11 045 000 FCFA.
Le montant total des avantages indus que l’Administrateur Gestionnaire 
s’est accordés sur les fonds de la SCI Maison du Mali, durant la période 
sous revue, s’élève à 49 930 971 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a effectué des 
paiements indus.

74.	Le Contrat de gardiennage conclu le 1er février 2014 entre la SCI-Maison 
du Mali et la société Abidjan Gardiennage stipule dans son préambule 
« Le présent contrat a pour objet de mettre à la disposition du client 
afin d’assurer la surveillance du lieu défini entre le client et Abidjan 
Gardiennage. Ce présent contrat est conclu entre les deux parties citées 
ci-dessous pour la surveillance de la Maison du Mali »
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L’article 1er du même contrat stipule : « Objet du contrat : Dans les 
limites prévues aux conditions ci- après, le présent contrat a pour objet 
d’assurer la surveillance de la Maison du Mali. »
L’article 1er de l’avenant du contrat de gardiennage signé le 13 juillet 2015 
entre la SCI Maison du Mali et la Société Abidjan Gardiennage stipule :  
« Le client s’engage à verser mensuellement à Abidjan Gardiennage 
la somme de Un million Quatre Cent Cinquante Cinq Mille (1 455 000) 
FCFA correspondant aux prestations de seize (16) gardiens d’Abidjan 
Gardiennage, mis en place pour la surveillance de la Maison du Mali et 
du Domicile de l’Administrateur Gestionnaire. »

75.	Afin de s’assurer de l’application de la stipulation ci-dessus, l’équipe 
de vérification a fait un rapprochement entre le nombre de gardiens 
prévu dans le contrat et celui mentionné sur les factures de la société 
de gardiennage.

76.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison 
du Mali a fait des paiements indus de frais de gardiennage. En effet, 
le nombre d’agents facturés pour le gardiennage de la SCI Maison 
du Mali et du domicile de l’Administrateur Gestionnaire est supérieur 
au nombre prévu par les stipulations du contrat de gardiennage. 
Ainsi, durant la période sous revue, 18 gardiens ont été payés alors 
que 16 sont prévus dans le contrat. L’équipe de vérification n’a reçu 
aucune preuve de prestation des deux (2) gardiens supplémentaires. 
Le montant total indu payé par l’Administrateur Gestionnaire s’élève à  
8 222 500 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a accordé des 
avantages indus au personnel.

77.	Les contrats de travail du personnel de la SCI-Maison du Mali stipulent 
en leur article 9 : « Toutes les autres conditions de l’engagement 
non précisées au présent contrat sont celles fixées par la convention 
interprofessionnelle ivoirienne à laquelle les parties pourraient être 
soumises. Les avantages suivants sont accordés au travailleur : 
Logement			  Non
Voiture			   Non
Autres avantages	 Non. »

78.	Pour s’assurer du respect de cette stipulation, l’équipe de vérification 
a demandé les contrats de travail du personnel de la SCI Maison du 
Mali pour examen. Elle a ensuite effectué un rapprochement entre les 
avantages accordés aux agents et ceux prévus par leurs contrats de 
travail et a procédé à des entrevues avec les comptables.

79.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a accordé des avantages indus au personnel. En effet, pendant la 
période sous revue, il a accordé des gratifications au personnel de la 
SCI Maison du Mali à l’occasion des fêtes de Tabaski, de Ramadan, de 
Maouloud et du 1er Mai alors que ces avantages ne sont pas prévus par 
les clauses contractuelles. Ces avantages ne sont pas non plus prévus 
par la convention Collective Interprofessionnelle de Côte d’Ivoire. 
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Le montant total des avantages indus accordés par l’Administrateur 
Gestionnaire au personnel s’élève à 10 741 898 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire n’a pas justifié l’utilisation des 
ressources de la SCI Maison du Mali versées sur un compte bancaire 
ouvert à son nom.

80.	L’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable et à 
l’information financière, en son article 17, dispose : « L'organisation 
comptable doit au moins respecter les conditions de régularité et de 
sécurité suivantes : […].
3°) la justification des écritures par des pièces datées, conservées, 
classées dans un ordre défini dans le manuel décrivant les procédures 
et l'organisation comptables, susceptibles de servir comme moyen de 
preuve et portant les références de leur enregistrement en comptabilité 
[…]. »
Le même acte uniforme, dans son titre V, section 4.1.1 .1, postulat de 
l’entité, dispose : « Il s’agit d’une hypothèse fondamentale portant sur la 
relation entre, d’une part, la personne morale ou le groupe et d’autre part 
son ou ses propriétaires (exploitant, associés, actionnaires, membres). 
En effet, l’entité est considérée comme étant une personne morale ou un 
groupe autonome et distinct de ses propriétaires et de ses partenaires 
économiques. La comptabilité financière est fondée sur la séparation 
entre le patrimoine de l'entité et celui de ses propriétaires. Ce sont les 
transactions de l'entité et non celles des propriétaires qui sont prises en 
compte dans les états financiers de l’entité. » 

81.	Pour s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé les numéros, les relevés de comptes bancaires de la SCI 
Maison du Mali, et la liste des signataires des différents comptes bancaires 
pour examen. Elle a procédé à des entrevues avec les comptables et a 
adressé le Mémo n°01 du 9 janvier 2024 à l’Administrateur Gestionnaire.

82.	L’équipe de vérification a constaté que l’Administrateur Gestionnaire n’a 
pas justifié l’utilisation des ressources de la SCI Maison du Mali versées 
sur un compte bancaire ouvert en son nom. En effet, de janvier à juillet 
2022, il a procédé au versement de recettes de la SCI Maison du Mali sur 
son compte bancaire personnel domicilié à la Banque Atlantique Côte 
d’Ivoire (BACI). Au cours de cette période, l’Administrateur Gestionnaire 
a effectué 54 opérations de retrait sur ledit compte bancaire sans aucune 
pièce justificative alors que toutes les sommes encaissées étaient des 
recettes de la SCI. Le montant total des retraits non justifiés s’élève à  
8 913 400 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a effectué des 
dépenses scolaires indues.

83.	L’article 2 des Arrêtés interministériel n°2018-2481/MEF-MAECI-SG du 
13 juillet 2018 et n°2022-3032/MUHDATP-MAECI-SG du 14 juillet 2022 
portant nomination d’un Administrateur gestionnaire de la maison du 
Mali à Abidjan dispose : « L'intéressé est assimilé à un Secrétaire Agent 
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Comptable d'une Ambassade et bénéficie, à ce titre, des avantages 
prévus par la réglementation en vigueur. »

84.	L’article 3 de l’Arrêté n°2014-2403/MDEAFP-MAEIACI-SG du  
03 septembre 2014 portant nomination d’un Administrateur Gestionnaire 
de la Maison du Mali à Abidjan dispose : « L’intéressé est assimilé à 
un agent comptable d’Ambassade et bénéficie à ce titre des avantages 
prévus par la réglementation en vigueur. »
L’article 17 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « Jusqu’à 
décision contraire de la Collectivité des associés, les fonctions 
d’Administrateurs seront exercées gratuitement. »
L’article 16 du Décret n°96-044/P-RM du 8 février 1996, modifié, fixant 
les avantages accordés au personnel diplomatique, administratif 
et technique dans les missions diplomatiques et consulaires de la 
République du Mali dispose : « Les frais de scolarité pour des études 
du niveau préscolaire au baccalauréat sont accordés aux enfants du 
personnel diplomatique, administratif et technique en service dans les 
missions diplomatiques et consulaires. A cet effet, il constitue un dossier 
comprenant :
	 - �un acte de naissance, 
	 - �un certificat d’adoption, le cas échéant, 
	 - �un relevé des frais d’études pour une année scolaire délivré par 

l’établissement.
Pour bénéficier de la prise en charge par le budget d’Etat, les enfants 
devront être inscrits dans des établissements publics ou privés 
d’enseignement général, technique ou professionnel de langue française.
Dans tous les cas, ces établissements doivent être situés dans les pays 
constituant la juridiction de l’Ambassade concernée. »

85.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions et de cette stipulation, 
l’équipe de vérification a examiné les pièces justificatives de prise 
en charge des dépenses scolaires des enfants de l’Administrateur 
Gestionnaire. Elle a également adressé le Mémo n°04 du 15 janvier 
2024 à l’Administrateur Gestionnaire lui demandant de fournir les actes 
de naissance ou certificats d’adoption des enfants pris en charge.

86.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire a effectué des 
dépenses scolaires indues. Il a payé sur les fonds de la SCI Maison du 
Mali des fournitures scolaires pour un montant total de 1 249 835 FCFA, 
des frais de cantine scolaire pour un montant total de 2 700 000 FCFA, 
des frais de scolarité universitaires pour un montant total de 3 287 500 
FCFA et les frais de scolarité d’un montant de 285 000 FCFA d’un enfant 
dont il n’est ni le père biologique ni le père adoptif. 
Le montant total des dépenses indues payées s’élève à 7 522 335 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire n’a pas justifié l’acquisition de parcelles 
sur les ressources de la SCI Maison du Mali.

87.	L’article 17 des Statuts de la SCI Maison du Mali stipule : « Jusqu’à 
décision contraire de la Collectivité des associés, les fonctions 
d’Administrateurs seront exercées gratuitement. »
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Les contrats de travail du personnel de la SCI-Maison du Mali stipulent 
en leur article 9 : « Toutes les autres conditions de l’engagement 
non précisées au présent contrat sont celles fixées par la convention 
interprofessionnelle ivoirienne à laquelle les parties pourraient être 
soumises. Les avantages suivants sont accordés au travailleur : 
Logement			  Non
Voiture			   Non
Autres avantages	 Non. »

88.	Afin de s’assurer du respect de cette stipulation, l’équipe de vérification a 
examiné les pièces justificatives des dépenses et les relevés bancaires.

89.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire n’a pas justifié 
l’acquisition de parcelles sur les ressources de la SCI Maison du Mali. 
En effet, il a acheté sur les ressources de la SCI Maison du Mali, une 
parcelle à Bassam à 20 487 100 FCFA et une autre à Yamoussoukro à 
7 750 000 FCFA. Toutefois, les reçus d’acquisition sont en son nom et 
les titres de propriété desdites parcelles ne sont pas disponibles à la 
SCI Maison du Mali. De même, il a contribué à hauteur de 6 500 000 
FCFA sur les ressources de la SCI Maison du Mali, à l’acquisition d’une 
parcelle à Songon au profit de la SCI Maison du Mali et du personnel au 
nombre de 19 agents qui ont contribué sur le fonds de solidarité de la 
SCI Maison du Mali, sans pouvoir mettre à la disposition de l’équipe de 
vérification le titre de propriété de ladite parcelle. Le montant total des 
dépenses d’acquisition de parcelles non justifiées par l’Administrateur 
Gestionnaire s’élève à 34 737 100 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali n’a pas justifié 
des indemnités de mission.

90.	L’article 8 du Décret n°2016 -0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « Les missions sont justifiées par l’ordre de mission 
dûment visé par les autorités compétentes et par la carte d’embarquement 
s’il y a lieu. 
Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la 
mission fait l’objet d’un ordre de recette. »

91.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces justificatives des missions du personnel de la SCI 
Maison du Mali au cours de la période sous revue. Elle s’est également 
entretenue avec le Comptable de la SCI Maison du Mali.

92.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali 
n’a pas justifié des indemnités de mission payées sur les ressources de 
la société. En effet, il n’a pas fourni les ordres de mission de 11 missions 
effectuées au cours de la période sous revue. De plus, aucune carte 
d’embarquement n’a été fournie par l’Administrateur Gestionnaire de la 
SCI de la Maison du Mali pour ses différentes missions effectuées au 
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Mali au cours de la période sous revue. Le montant total des indemnités 
de mission non justifiées au cours de la période sous revue s’élève à  
23 061 500 FCFA. 

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a payé des 
billets d’avion sans ordre de mission et carte d’embarquement.

93.	L’article 8 du Décret n°2016 -0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « Les missions sont justifiées par l’ordre de mission 
dûment visé par les autorités compétentes et par la carte d’embarquement 
s’il y a lieu. 
Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la 
mission fait l’objet d’un ordre de recette. »

94.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces justificatives des dépenses de mission de la SCI 
Maison du Mali au cours de la période sous revue. Elle s’est également 
entretenue avec l’Assistante d’administration de la SCI Maison du Mali. 
Enfin, elle a demandé, par Mémo n°01 du 9 janvier 2024, la liste du 
personnel de la SCI de la Maison du Mali de la période sous revue.

95.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire a payé sur les fonds de 
la SCI Maison du Mali, des billets d’avion sans ordre de mission et carte 
d’embarquement. En effet, il a payé 12 billets d’avion pour lui-même, 
des membres de sa famille, des personnes non membres du personnel 
de la SCI de la Maison du Mali et des bénéficiaires non identifiés. Les 
dépenses ainsi faites n’ont pas été justifiées par des ordres de mission 
et des cartes d’embarquement. Le montant total de cette irrégularité 
s’élève à 5 223 200 FCFA.   

L’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali a effectué des 
dépenses non justifiées.

96.	L’article 17 de l’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable 
et l’information financière dispose : « L'organisation comptable doit au 
moins respecter les conditions de régularité et de sécurité suivantes :
	 - �[…]
3°) la justification des écritures par des pièces datées, conservées, 
classées dans un ordre défini dans le manuel décrivant les procédures 
et l'organisation comptables, susceptibles de servir comme moyen de 
preuve et portant les références de leur enregistrement en comptabilité ;
	 - �[…] »
L’article 16 des Statuts de la SCI Maison du Mali relatif aux pouvoirs des 
administrateurs stipule :
« Les Administrateurs, agissant ensemble ou séparément jouissent 
notamment des pouvoirs suivants : […] ;
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	 - �Il règle et arrête tous comptes avec tous créanciers ou débiteurs, 
touche les sommes dues à la Société et paie celles qu’elle peut devoir ; 

	 - �Il fait ouvrir à la Société tous comptes de dépôt de fonds, il crée tous 
chèques et virements pour le fonctionnement de ces comptes ; 

	 - �[…]. »
97.	Afin de s’assurer du respect de cette stipulation et de cette disposition, 

l’équipe de vérification a demandé par Memo n°01 du 9 janvier 2024 les 
pièces justificatives des dépenses effectuées par la SCI Maison du Mali 
pour examen.

98.	Elle a constaté que l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du 
Mali a effectué des dépenses non justifiées. En effet, il a fourni des états 
de paiement de diverses dépenses de fonctionnement non supportées 
par des pièces justificatives pour un montant total de 8 802 400 FCFA. 
En outre, il a payé 1 000 000 FCFA d’honoraires pour la revue des 
comptes et la mise à jour de la situation financière de la SCI Maison du 
Mali pour la période du 1er janvier 2019 au 30 juin 2022 alors que la SCI 
Maison du Mali n’a pas produit de comptes.
Il a également payé des factures de prestation à des agents de la SCI 
Maison du Mali sans preuve de réalisation desdites prestations ainsi que 
des dépenses sans facture pour un montant total de 22 743 000 FCFA. 
Le montant total des dépenses non justifiées s’élève à 32 545 400 FCFA. 
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION 
DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE DU POLE NATIONAL ECONOMIQUE ET 
FINANCIER, RELATIVEMENT :

	 - �au non-reversement de recettes dans les comptes bancaires de la 
Société Civile Immobilière de la Maison du Mali pour un montant total 
de 41 408 000 FCFA ;

	 - �à la minoration des montants de loyers pour un montant total de  
8 820 600 FCFA ;

	 - �au virement du loyer d’un espace publicitaire sur un compte bancaire 
n’appartenant pas à la Société Civile Immobilière de la Maison du 
Mali pour un montant de 27 000 000 FCFA ;

	 - �à l’encaissement des recettes issues de la location d’un espace 
publicitaire sur le compte personnel de l’Administrateur Gestionnaire 
pour un montant total de 43 400 008 FCFA ;

	 - �à l’encaissement de loyers de l’espace publicitaire de la Société Civile 
Immobilière de la Maison du Mali par une société dont l’Administrateur 
Gestionnaire est le gérant pour un montant total de 100 306 000 FCFA ;

	 - �au non-recouvrement de la totalité des créances sur les locations 
des bureaux et de l’espace publicitaire pour un montant total de  
51 082 395 FCFA ;

	 - �au paiement de salaires indus pour un montant total de 128 331 687 
FCFA ; 

	 - �à la perception d’avantages indus par l’Administrateur Gestionnaire 
pour un montant total de 49 930 971 FCFA ;

	 - �aux paiements indus pour un montant total de 8 222 500 FCFA ;
	 - �à l’octroi d’avantages indus au personnel pour un montant total de  

10 741 898 FCFA ;
	 - �à la non-justification de l’utilisation des ressources de la Société Civile 

Immobilière de la Maison du Mali versées sur un compte bancaire 
ouvert à son nom pour un montant total de 8 913 400 FCFA ;

	 - �au paiement de dépenses scolaires indues pour un montant total de 
7 522 335 FCFA ;

	 - �à la non-justification de l’acquisition de parcelles sur les ressources 
de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali pour un montant 
total de 34 737 100 FCFA ;

	 - �à la non-justification d’indemnités de mission pour un montant total de 
23 061 500 FCFA ;

	 - �à l’achat de billets d’avion sans ordre de mission et carte 
d’embarquement pour un montant total de 5 223 200 FCFA ;

	 - �à la non-justification des dépenses pour un montant total de  
32 545 400 FCFA.
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CONCLUSION :

Au terme de la présente mission de vérification, il apparaît que la gestion 
administrative et financière de la SCI Maison du Mali est entachée 
d’irrégularités qui compromettent l’atteinte de ses objectifs. 
Ainsi, les dysfonctionnements du contrôle interne relevés ont eu comme 
corollaires des déperditions financières significatives. 
Il est donc impératif de réviser les statuts de la société afin de modifier 
sa nature juridique, d’élaborer un manuel de procédures administratives, 
financières et comptables pour une gestion transparente, d’uniformiser la 
méthode de facturation des loyers, et d’optimiser la gestion de l’espace 
publicitaire en signant des contrats plus avantageux pour la société.
L’amélioration de la gestion financière de cette entité permettrait sûrement 
de générer des recettes importantes au profit du budget du Mali. 
Au regard des constatations relevées et des recommandations formulées, il 
appartient enfin aux plus hautes autorités de prendre des mesures idoines 
pour l’amélioration de la gestion de la SCI Maison du Mali.

Bamako, le 03 avril 2024
Les Vérificateurs
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-1251/MEF-SG du 
11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et au manuel de vérification 
financière du Bureau du Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes 
ISA.  

Objectifs :
La présente vérification a pour objet la gestion de la SCI Maison du Mali 
à Abidjan au titre des exercices 2018, 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023  
(30 novembre).
Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de recettes et de dépenses.

Etendue :
Les travaux de vérification ont porté sur les opérations de recouvrement des 
recettes notamment les loyers des bureaux, des magasins, des parkings et 
des espaces publicitaires ainsi que d’exécution des dépenses. 

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue a consisté en :
	 - �l’analyse des textes législatifs et réglementaires régissant la SCI 

Maison du Mali ; 
	 - �les entrevues avec les responsables de la SCI Maison du Mali et les 

prestataires ; 
	 - �l’examen des pièces justificatives des recettes et des dépenses ;
	 - �le recoupement d’informations.

Début et fin des travaux de vérification :
Les travaux ont démarré le 26 décembre 2023 et pris fin, pour l’essentiel, le 
19 janvier 2024.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. Les 
résultats préliminaires des travaux ont été communiqués et discutés avec 
les différents responsables de la SCI Maison du Mali.  La restitution des 
travaux a été organisée le 19 janvier 2024 dans les locaux de la SCI Maison 
du Mali.  
Le rapport provisoire a été transmis à l’Administrateur Gestionnaire de 
la SCI Maison du Mali par Bordereau d’Envoi N°conf.0187/2024/BVG du  
26 février 2024.
Un extrait du rapport provisoire a été transmis au Ministre de l’Urbanisme, de 
l’Habitat, des Domaines, de l’Aménagement du Territoire et de la Population 
par Bordereau d’Envoi N°conf.0188/2024/BVG du 26 février 2024.
Le Ministre de l’Urbanisme, de l’Habitat, des Domaines, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Population a fait parvenir au BVG ses observations 
écrites et celles de l’Administrateur Gestionnaire de la SCI Maison du Mali 
par Lettre n°00037/MUHDATP-SG du 13 mars 2024.
Suite à la réception de ces observations écrites et de leur traitement par l’équipe 
de vérification, une séance du contradictoire physique a été organisée le  
2 avril 2024 dans les locaux du BVG avec les responsables des structures 
concernées.
L’ensemble des documents retraçant le processus du contradictoire figure 
à la fin du présent rapport.
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Liste des recommandations

Au Ministre chargé des biens de l’Etat :
	 - �veiller à la transformation de la Société Civile Immobilière de la Maison 

du Mali en société commerciale conformément aux dispositions 
de l’Acte uniforme sur le droit des sociétés commerciales et des 
groupements d’intérêt économique (24 - 27).

A l’Administrateur Gestionnaire de la Société Civile Immobilière de la 
Maison du Mali :
	 - �tenir une comptabilité financière conformément aux dispositions de 

l’Acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière 
(28 - 31) ; 

	 - �élaborer le manuel de procédures administratives, financières et 
comptables de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali  
(32 - 35) ; 

	 - �fixer, facturer et recouvrer les loyers pour la location de toute partie de 
l’immeuble Maison du Mali (36 - 39) ; 

	 - �conclure des contrats de gestion d’espace publicitaire avec des 
prestataires agréés (40 - 43) ; 

	 - �exécuter toutes les opérations de recettes et de dépenses de la 
Société Civile Immobilière de la Maison du Mali sur les comptes 
bancaires de la société (44 - 47).
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Tableau des irrégularités financières en FCFA.

Irrégularités financières Total 

41 408 000 : 

                 
581 246 994   

Non-reversement des recettes dans les comptes bancaires 
de la SCI Maison du Mali 

8 820 600 : 
Minoration des montants de loyers 

27 000 000 : 
Non-comptabilisation des montant de loyers  

43 400 008 : 
Encaissement de recettes sur le compte personnel de 

l’Administrateur Gestionnaire 
100 306 000 : 

Encaissement de recettes de l’espace publicitaire par 
l’Administrateur Gestionnaire 

  
51 082 395 : 

Non-recouvrement de créances sur les locations de bureaux 
et espace publicitaire  

128 331 687 : 
Paiement de salaires indus à l’Administrateur Gestionnaire 

49 930 971 : 
Perception d’avantages indus par l’Administrateur 

Gestionnaire 

8 222 500 : 
Paiements indus effectués par l'Administrateur Gestionnaire 

10 741 898 : 
Octroi d’avantages indus au personnel  

8 913 400 : 
Non-justification de dépenses exécutées sur le compte 

bancaire de l'Administrateur Gestionnaire 
7 522 335 : 

Paiement de dépenses scolaires indues 

34 737 100 : 
Non-justification de l’acquisitions de parcelles  

23 061 500 : 
Non-justification d’indemnités de mission  

5 223 200 : 
Achat de billets d'avions sans ordre de mission 

32 545 400  : 
Non-justification de dépenses 
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Annexe 15 : transmission du rapport Provisoire à l’Administrateur Gestionnaire de la 
Société Civile Immobilière de la Maison du Mali.

 

 

Transmission du rapport Provisoire à l’Administrateur Gestionnaire 
de la Société Civile Immobilière de la Maison du Mali.
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Annexe 16 : transmission de l’extrait du rapport provisoire au Ministre de l’urbanisme, 
de l’Habitat, des Domaines, de l’Aménagement du Territoire et de la Population.  

 

Transmission de l’extrait du rapport provisoire au Ministre de 
l’urbanisme, de l’Habitat, des Domaines, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Population.
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Annexe 17 : réponses du Ministre de l’urbanisme, de l’Habitat, des Domaines, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Population et de l’Administrateur Gestionnaire.  

 

 

Réponses du Ministre de l’urbanisme, de l’Habitat, des Domaines, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Population et de l’Administrateur 
Gestionnaire.
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Annexe 18 : correspondances pour l’organisation de la séance du contradictoire. 

 

Correspondances pour l’organisation de la séance du contradictoire.
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Annexe 19 : tableaux de validation de la séance de contradictoire. 

 

 

Tableaux de validation de la séance de contradictoire.
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Compte rendu de la séance du contradictoire.
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Annexe 22 : liste de présence de la séance du contradictoire.  

 

Liste de présence de la séance du contradictoire.


